
Scandales autour du financement des partis: Le paysage politique
estonien est-il en train de changer?

Description

Depuis au moins deux ans, la scÃ¨ne politique estonienne vit au rythme de scandales qui, tour 
Ã  tour, Ã©claboussent les principales formations du pays. Non seulement ces affaires mettent 
en cause la stabilitÃ© qui sâ??Ã©tait installÃ©e depuis dix ans en Estonie, mais elles posent 
aussi les limites de sa bonne gouvernance.

En 1993, en rÃ©action aux informations qui relataient des
cas dâ??explosions de voitures ou de coups de feu
Ã©changÃ©s entre groupes mafieux en Estonie, lâ??actuel
prÃ©sident Toomas Hendrik Ilves, alors ambassadeur Ã 
Washington, avait exprimÃ© son dÃ©sir de voir lâ??Estonie
devenir Â«un pays nordique ennuyeuxÂ»[1]. Cette citation
fut ensuite reprise (et dÃ©tournÃ©e) par lâ??Ã©lite politique
estonienne pour parler dâ??un pays sans corruption, ouvert,
stable, auquel on nâ??a rien Ã  reprocher.

Sur de nombreux points, cet objectif a depuis Ã©tÃ© atteint. La criminalitÃ© et la mafia ne font plus la
une des journaux. AprÃ¨s des annÃ©es de renouvellement rÃ©current des gouvernements, la
stabilitÃ© politique sâ??est installÃ©e. Pour ce qui est du degrÃ© dâ??ouverture et de lâ??Ã©tat de
droit, lâ??objectif est lui aussi rempli: dans le classement Transparency International 2011,
lâ??Estonie se situe Ã  la 29e position sur 183 pays pour lâ??indice de perception de la corruption[2],
Ã  la 23e sur 142 pour lâ??indÃ©pendance judiciaire, et lâ??Ã©tat de droit y est respectÃ© Ã  84%.
En matiÃ¨re de libertÃ© de la presse, lâ??Estonie se hisse Ã  la 3e place[3], tout juste derriÃ¨re la
Finlande et la NorvÃ¨ge. Par tous ces indicateurs, lâ??Estonie sâ??est donc certainement
rapprochÃ©e du Â«modÃ¨le nordiqueÂ» en brillant par son exemplaritÃ©, devant ses voisins baltes et
autres pays ex-soviÃ©tiques.

Et pourtant, depuis deux ans, la vie politique interne estonienne paraÃ®t tout sauf Â«ennuyeuseÂ».
Depuis 2010, une sÃ©rie de scandales autour du financement des partis[4], dÃ©voilÃ©e par les
mÃ©dias, a non seulement touchÃ© le parti dâ??opposition Keskerakond (parti du Centre) â??qui
avait dÃ©jÃ  connu des prÃ©cÃ©dentsâ?? mais Ã©galement les partis au pouvoir que lâ??on
soupÃ§onnait le moins. Lâ??illusion dâ??un pays dotÃ© dâ??une classe politique exemplaire a volÃ©
en Ã©clats.

La mÃ©diatisation de ces affaires soulÃ¨ve des questions plus profondes sur lâ??Ã©tat de santÃ© de
la dÃ©mocratie et de la bonne gouvernance en Estonie. Ã? la lumiÃ¨re de ces scandales, on est
notamment amenÃ© Ã  se demander si les efforts rÃ©alisÃ©s par lâ??Estonie en la matiÃ¨re (
e-gouvernement, ouverture des comptes publics, etcâ?¦), qui contribuent Ã  lâ??image de ce pays Ã 
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lâ??Ã©tranger, ont Ã©tÃ© suffisants pour faire de lâ??Estonie un Ã?tat dÃ©mocratique. Ã? moins de
considÃ©rer comme un facteur positif le fait que les scandales qui ont Ã©clatÃ© ne touchent pas
exclusivement les partis dâ??opposition mais Ã©galement ceux de gouvernement: ne peut-on, en
effet, y voir un tÃ©moignage de lâ??existence dâ??une libertÃ© dâ??expression sans limite et qui
garantit un traitement Ã©gal pour tous?

En outre, câ??est surtout la maniÃ¨re dont chaque affaire a Ã©tÃ© perÃ§ue et traitÃ©e qui est
intÃ©ressante. Car câ??est bien lâ??absence dâ??une lÃ©gislation suffisamment prÃ©cise en
matiÃ¨re de financement des partis qui a constituÃ© lâ??une des causes menant Ã  la libre
interprÃ©tation et au dÃ©tournement de la loi. Les dÃ©bats ont permis dâ??ouvrir de nouvelles pistes
de rÃ©flexion, en particulier quant aux limites entre Ã©thique politique et loi.

Avant les crises de 2010, stabilitÃ© et ligne de fracture

Si la pÃ©riode 1992-2002 restera dans lâ??histoire de la politique estonienne comme celle dâ??une
grande instabilitÃ© due au renouvellement constant des ministres et des coalitions gouvernementales,
lâ??arrivÃ©e au pouvoir en 2002 du parti de la RÃ©forme (Reformierakond) a renversÃ© la tendance.
Cette formation est la seule Ã  pouvoir se targuer dâ??avoir dirigÃ© le pays de faÃ§on ininterrompue
depuis dix ans. Lâ??actuel Premier ministre Andrus Ansip[5], qui a entamÃ© son troisiÃ¨me mandat
en 2011, a certainement jouÃ© un rÃ´le dans cette Â«success storyÂ»[6]. Or, en Estonie, ce libÃ©ral
est Ã©galement associÃ© Ã  la dÃ©cision politique controversÃ©e, prise juste avant les Ã©lections
lÃ©gislatives de 2007, de dÃ©placer le monument du Soldat de bronze[7], Ã©vÃ©nement qui
rÃ©vÃ©la une vÃ©ritable ligne de fracture dans le pays. Cette dÃ©cision divisa lâ??opposition (et une
partie des habitants du pays) et la coalition gouvernementale, contribuant Ã  renforcer la tendance Ã 
concevoir la politique estonienne sous le prisme dâ??une division entre, dâ??un cÃ´tÃ©, les Â«forces
blanchesÂ» (Ã  savoir les partis de droite perÃ§us comme plus Ã©thiques et pro-estoniens) et, dâ??un
autre cÃ´tÃ©, les Â«forces noiresÂ»[8] (incarnÃ©es par le seul parti dâ??opposition, le centre-gauche 
Keskerakond. Le parti de la RÃ©forme, sâ??alliant Ã  IRL (Isamaa ja Res Publica Liit, lâ??Union du
parti Pro Patria et de Res Publica, rÃ©sultat dâ??une alliance rÃ©alisÃ©e en 2006), parvint Ã  sortir
de cet Ã©pisode avec une lÃ©gitimitÃ© renforcÃ©e (sa popularitÃ© Ã©tait de 45% en mai 2007) et
une confiance sans prÃ©cÃ©dent de la population envers le Parlement (60%). Ce blanc-seing allait lui
permettre de consolider sa politique…

Le parti du Centre et lâ??Â«EdgargateÂ»: quand lâ??argent russe sâ??en mÃªle

En dÃ©cembre 2010, le quotidien Postimees publie un rapport des services secrets rattachÃ©s au
ministÃ¨re de la DÃ©fense, Kaitsepolitsei (KAPO), qui qualifie Edgar Savisaar, le leader du parti du
centre-gauche, dâ??Â«agent dâ??influenceÂ» et de Â«danger pour lâ??Ã?tat estonienÂ». Selon le
rapport, E.Savisaar, maire de Tallinn et ancien Premier ministre, personnalitÃ© politique intrigante qui
attire une partie importante des voix des russophones dâ??Estonie, aurait demandÃ© au prÃ©sident
des Chemins de fer russes, Vladimir Iakounine, une somme de 1,5 million dâ??euros pour financer la
campagne de son parti en vue des prochaines Ã©lections lÃ©gislatives. Dâ??aprÃ¨s Savisaar, cet
argent aurait surtout servi Ã  la construction dâ??une Ã©glise orthodoxe Ã  LasnamÃ¤e, une banlieue
de Tallinn. Tant les autoritÃ©s politiques (le PrÃ©sident, le Premier ministre…) que les mÃ©dias et
une partie des leaders dâ??opinion ont condamnÃ© le fait quâ??un parti estonien ait acceptÃ© de
lâ??argent russe, au risque dâ??Â«augmenter lâ??influence de la Russie en EstonieÂ».

Pourtant, la lÃ©gislation en matiÃ¨re de financement des partis en Estonie nâ??interdit pas les
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donations Ã©trangÃ¨res (y compris russes). Dâ??ailleurs, par le passÃ©, dâ??autres partis politiques
auraient Ã©galement reÃ§u des dons, notamment en provenance de pays nordiques. Alors que
lâ??accusation sâ??est basÃ©e sur des critÃ¨res non pas juridiques mais moraux, lâ??Â«Edgargate
Â» (en rÃ©fÃ©rence au prÃ©nom de son principal protagoniste) a suscitÃ© un vÃ©ritable dÃ©bat sur
lâ??Ã©thique. Sans pousser Ã  la dÃ©mission de son leader, lâ??affaire a toutefois contribuÃ© Ã 
salir lâ??image des centristes et Ã  handicaper leur parti lors des lÃ©gislatives de mars 2011. Ce
scandale a Ã©galement poussÃ© Ã  la crÃ©ation dâ??un organe indÃ©pendant â??la Commission de
la surveillance du financement des partis[9]â?? chargÃ© de contrÃ´ler la conformitÃ© Ã  la loi du
financement des partis.

Lâ??Union Pro Patria/Res Publica et la vente des permis de sÃ©jour: quelle Â«bonne 
gouvernanceÂ»?

En novembre 2011, une Ã©mission tÃ©lÃ©visÃ©e, Â«PealtnÃ¤gijaÂ», rÃ©vÃ¨le un scandale de vente
de permis de rÃ©sidence estoniens. Lâ??enquÃªte journalistique a permis de dÃ©couvrir quâ??au
moins trois membres du parti lâ??Union Pro Patria et Res Publica (IRL) auraient directement aidÃ© Ã 
lâ??obtention de permis de rÃ©sidence estoniens par 147 individus dâ??origine russe et dâ??autres
pays ex-soviÃ©tiques, en leur permettant notamment dâ??immatriculer des entreprises en Estonie.
Lâ??IRL a aussitÃ´t et presque unanimement condamnÃ© lâ??acte lui-mÃªme, poussant les quelques
membres incriminÃ©s Ã  la dÃ©mission.

Ici encore, lâ??affaire nâ??Ã©tant, dâ??un point de vue juridique, pas interdite par la loi, câ??est la
question de la morale et du respect de la bonne gouvernance qui sâ??est posÃ©e. PremiÃ¨rement, les
deux ministÃ¨res chargÃ©s de la dÃ©livrance des permis de rÃ©sidence (celui des Affaires
intÃ©rieures et celui de lâ??Ã?conomie) Ã©taient alors dirigÃ©s par Ken-Marti Vaher et Juhan Parts,
tous deux membres dâ??IRL. Il Ã©tait, dans ces conditions, difficiles de croire en leur innocence.
DeuxiÃ¨mement, le fait que lâ??enquÃªte ait Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©e par ces mÃªmes ministÃ¨res a posÃ©
la question du conflit dâ??intÃ©rÃªt et de la lÃ©gitimitÃ© de ces officines Ã  porter un jugement neutre
sur leur propre administration. Enfin, pour les ardents promoteurs de la bonne gouvernance et de
lâ??Ã©thique politique quâ??ont Ã©tÃ© Juhan Parts et Ken-Marti Vaher, tous deux issus de lâ??aile
Â«Res publicaineÂ»[10] dâ??IRL, une telle affaire est entrÃ©e en pleine contradiction avec leurs
valeurs dÃ©clarÃ©es.

Le parti de la RÃ©forme et le dÃ©tournement dâ??argent: une perte de lÃ©gitimitÃ©

Enfin, et câ??est peut-Ãªtre lâ??affaire la plus emblÃ©matique dâ??une crise politique annoncÃ©e, le
parti de la RÃ©forme lui-mÃªme, formation rÃ©putÃ©e sans faute et exemplaire, est lui aussi
Ã©claboussÃ© par un scandale sur son financement. Tout est parti du tÃ©moignage dâ??un ancien
membre du parti, Silver Meikar, qui, le 22 mai 2012, a Â«avouÃ©Â» dans Postimees que des
membres Â«rÃ©formistesÂ» et lui-mÃªme auraient, Ã  la demande du ministre de la Justice Kristen
Michal, versÃ© sur le compte du parti de lâ??argent en liquide Â«dont ils ne connaissaient pas 
lâ??origineÂ». Dans la mesure oÃ¹ la loi estonienne interdit aussi bien les donations anonymes que
les donations de personnes morales, ces membres auraient servi de prÃªte-nom.

De nouveau, quelques leaders dâ??opinion ont Ã©voquÃ© la question de la Â«menace sur la 
sÃ©curitÃ© de lâ??EstonieÂ». Et certains de se demander pourquoi, cette fois-ci, la KAPO nâ??est
pas intervenue. Dâ??autant que le cas dâ??un financement douteux sur le compte dâ??un parti au
pouvoir paraÃ®t nettement plus prÃ©occupant que celui dâ??une donation pour une Ã©glise

REGARD SUR L'EST
Revue

Page 3



soupÃ§onnÃ©e dâ??Ãªtre versÃ©e au parti de lâ??opposition. En outre, dans le jugement (en cours)
de cette affaire, la question du conflit dâ??intÃ©rÃªt est Ã©galement posÃ©e, puisquâ??il sâ??agit de
juger le ministre de la Justice, K.Michal, en personne alors que le parquet chargÃ© de lâ??enquÃªte
est sous lâ??administration de son ministÃ¨re. Dâ??ailleurs, nombreux sont ceux qui rÃ©clament la
dÃ©mission du ministre, condition nÃ©cessaire Ã  la neutralitÃ© du jugement. MalgrÃ© cela, ni le
Premier ministre Andrus Ansip, ni le ministre de la Justice nâ??ont tentÃ© de mettre en question le
fonctionnement de leur parti. Au contraire, ils ont pointÃ© du doigt le Â«dÃ©nonciateurÂ» de cette
affaire et critiquÃ© les mÃ©dias pour avoir pris unilatÃ©ralement le parti de ce dernier.

Ces trois scandales semblent toutefois avoir bouleversÃ© lâ??Ã©quilibre interne de la politique
estonienne en brisant les tabous concernant les failles existant dans le fonctionnement des partis. Ces
affaires auront-t-elles un impact sur la lÃ©gitimitÃ© des partis au pouvoir et sur la confiance de la
population? Tout dÃ©pend de la capacitÃ© des mÃ©dias estoniens Ã  continuer Ã  exercer, en tant
quâ??institutions sociÃ©tales indÃ©pendantes, une pression sur la classe politique. Mais Ã©galement
de la volontÃ© de la sociÃ©tÃ© civile de participer plus activement Ã  la vie politique estonienne et de
ne plus accepter aveuglÃ©ment tout ce que lâ??Ã?tat lui impose.

On distingue un trait commun Ã  ces trois affaires puisquâ??aucune dâ??elles nâ??a abouti Ã  la
dÃ©mission dâ??un ministre ou dâ??un responsable politique. Un artiste estonien, Taavi Piibemann, a
cyniquement reprÃ©sentÃ© Ã  travers une installation artistique sa vision de Â«lâ??exotisme
estonienÂ»: sur les murs de son exposition, en lettres majuscules, il a Ã©crit Â«JE ME SUIS TROMPE
â?? ANDRUS ANSIP, PREMIER MINISTREÂ»[11]. Si lâ??on peut faire un parallÃ¨le avec les mÅ?urs
politiques des pays voisins, il est assez peu probable que lâ??Ã©lite politique suÃ©doise ou
finlandaise, en admettant quâ??elle fÃ»t accusÃ©e dâ??une affaire similaire, aurait continuÃ© Ã 
gouverner comme si de rien nâ??Ã©tait. Rappelons lâ??affaire dite Â«TobleroneÂ» qui, en 1994, vit
lâ??ex-vice-ministre dâ??Ã?tat suÃ©doise Mona Sahlin dÃ©missionner pour avoir utilisÃ© sa carte de
crÃ©dit professionnelle pour des petits achats privÃ©sâ?¦

Notes:
[1] http://www.president.ee/et/meediakajastus/intervjuud/3264-intervjuu-laeti-ajakirjale-
qfranksq/index.html.
[2] Pour comparaison, lâ??Estonie se situe juste derriÃ¨re la France (7/10), loin derriÃ¨re la Finlande
(9,4/10) mais bien devant la Lettonie et la Lituanie (4,2 et 4,8 respectivement). 
http://cpi.transparency.org/cpi2011/results/.
[3] Classement de Reporters Sans FrontiÃ¨res 2011-2012 disponible sur: 
http://fr.rsf.org/spip.php?page=classement&id_rubrique=1043.
[4] Nous nous pencherons sur les affaires qui ont touchÃ© les trois formations politiques les plus
importantes en Estonie. Seul le parti dâ??opposition des sociaux-dÃ©mocrates, Sotsiaaldemokraadid
(SDE), quatriÃ¨me formation du pays, a Ã©tÃ© Ã©pargnÃ©.
[5] Il occupe le poste de Premier ministre depuis 2005, date Ã  laquelle il a promis de Â«hisser 
lâ??Estonie au rang des cinq pays les plus riches dâ??EuropeÂ».
[6] Câ??est durant son mandat de chef du gouvernement que lâ??Estonie est devenue membre de
lâ??OCDE (dÃ©cembre 2010), quâ??elle a Ã©tÃ© intÃ©grÃ©e Ã  la zone euro (janvier 2011) et
quâ??elle a rÃ©ussi Ã  maintenir lâ??un des dÃ©ficits budgÃ©taires les plus faibles dâ??Europe,
grÃ¢ce Ã  une stricte politique dâ??austÃ©ritÃ©.
[7] Statue dâ??un soldat soviÃ©tique qui, pour les Russes, reprÃ©sente un hÃ©ros ayant combattu
contre le fascisme et, pour nombre dâ??Estoniens, symbolise lâ??occupation soviÃ©tique du pays. Le
dÃ©placement de la statue avait dÃ©clenchÃ© des Ã©meutes dans la capitale et conduit Ã  une
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nouvelle crise diplomatique avec la Russie.
[8] Le politologue estonien TÃµnis Saarts emploi les expressions Â«forces blanchesÂ» et Â«forces
noiresÂ» pour dÃ©crire la faÃ§on dont les mÃ©dias et lâ??opinion publique perÃ§oivent la scÃ¨ne
politique estonienne.
[9] Erakondade Rahastamise JÃ¤relevalve Komisjon, crÃ©Ã©e au printemps 2011, cette Commission
collecte des donnÃ©es sur le financement des partis, les publie sur son site et contrÃ´le ce
financement: http://www.riigikogu.ee/erjk.
[10] Le slogan du parti Res Publica, crÃ©Ã© en 2003 par lâ??ancien Premier ministre Juhan Parts, a
Ã©tÃ© celui de lâ??ouverture et de la transparence.
[11] Â«MA EKSISIN. ANDRUS ANSIP. PEAMINISTERÂ». Exposition Eksootika (Exotisme), Tallinna
Kunstihoone, 2012.

* Doctorante, Centre de Recherche Europes Eurasie (INALCO).

Vignette: Â© Metsavend/Wikicommons. Â«EESTI, EESTI EEST!Â» (L’Estonie pour l’Estonie!):
PrÃ©sentation de la piÃ¨ce L’AssemblÃ©e de l’Estonie unie par le thÃ©Ã¢tre NO99, le 7 mai 2010.
Quatre heures durant, les acteurs ont figurÃ© les stratÃ©gies populistes et nÃ©gatives des partis
politiques les plus importants du pays, et ce devant 7.200 spectateurs.
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